
Règlement sur les 
passages à niveau :  
ce que vous  
devez savoir 
Au Canada, il existe quelque 14 000 passages à niveau 
publics et 9 000 passages à niveau privés sur plus de  
40 000 kilomètres de voies ferrées de compétence 
fédérale. Le Règlement sur les passages à niveau  
de Transports Canada (le Règlement) vise à améliorer  
la sécurité aux passages à niveau comme suit :

• en prévoyant des normes de sécurité exhaustives et 
ayant force exécutoire pour les passages à niveau 
nouveaux et existants au Canada;

• en définissant clairement les rôles et les 
responsabilités des compagnies de chemin de fer  
et des autorités responsables du service de voirie; 

• en veillant à ce que les compagnies de chemin  
de fer et les autorités responsables du service  
de voirie communiquent entre elles les principaux 
renseignements sur la sécurité. 

Qu’est-ce qu’un passage à niveau? 
Un passage à niveau est une intersection  
où une route ou un chemin croise des  
voies ferrées au même niveau. D’autres 
appellations sont également utilisées pour 
désigner des passages à niveau comme  
des franchissements de chemin de fer et  
des passages de train.

Qu’est-ce qu’un passage à  
niveau public? 
Un passage à niveau public est situé 
au croisement de voies ferrées et d’une 
route utilisée par la population générale 
et appartenant à une autorité publique, 
notamment une province, une municipalité  
ou un conseil de bande. 

Qu’est-ce qu’un passage à  
niveau privé? 
Un passage à niveau privé se trouve 
pour sa part à l’intersection d’une route 
détenue et utilisée par des parties privées, 
notamment des agriculteurs, des entreprises 
commerciales ou des particuliers.



Saviez-vous qu’il est possible que vous 
deviez assumer des responsabilités aux 
termes du Règlement?  
Les compagnies de chemin de fer, les autorités 
responsables du service de voirie (provinces, 
municipalités et conseils de bande) et les propriétaires 
de passages à niveau privés sont tous responsables de 
gérer la sécurité à ces passages à niveau. 

Le Règlement définit les rôles et les responsabilités 
des compagnies de chemin de fer et des autorités 
responsables du service de voirie liés aux  
domaines suivants :

• le partage des renseignements
• les surfaces de croisement
• les lignes de visibilité
• les panneaux routiers et ferroviaires
• les feux de circulation
• les systèmes d’avertissement

Savez-vous ce que l’on attend de vous?

Collaboration accrue au moyen du partage 
de renseignements
Transports Canada a créé des formulaires que 
les compagnies de chemin de fer ou les autorités 
responsables du service de voirie peuvent utiliser  
afin de faciliter l’échange d’information. Ces  
formulaires se trouvent à l’adresse suivante :  
www.canada.ca/passages-a-niveau.

Selon le Règlement, les compagnies de chemin de fer 
et les autorités responsables du service de voirie doivent 
communiquer des renseignements sur la sécurité liés aux 
passages à niveau. Elles pourront ainsi déterminer les 
mesures à prendre pour renforcer la sécurité de leurs 
passages à niveau.

Calendrier des activités
• Immédiatement : Aux nouveaux passages à  

niveau ou aux changements apportés à un passage 
à niveau existant.

• D’ici le 28 novembre 2016 : Partager entre elles 
des renseignements sur la sécurité concernant les 
passages à niveau publics existants. 

Normes sur les passages à niveau ayant 
force exécutoire 
Le Règlement intègre des normes fondées sur les 
pratiques techniques exemplaires connues à ce jour 
et les adopte en tant que loi. Ainsi, tous les passages 
à niveau de compétence fédérale du Canada doivent 
suivre les mêmes normes. Les compagnies de chemin 
de fer et les autorités responsables du service de voirie 
continueront de choisir les meilleures options et de 
mettre à profit les lignes directrices actuelles afin  
d’assurer la sécurité aux passages à niveau.*

Calendrier des activités
• Immédiatement : Les normes s’appliqueront aux 

nouveaux passages à niveau ou aux changements 
apportés à un passage à niveau existant, par 
exemple, l’élargissement d’une voie.

• D’ici la fin de 2021 : Les normes s’appliqueront aux 
surfaces de croisement, aux panneaux, aux lignes 
de visibilité et aux systèmes d’avertissement des 
passages à niveau existants.

*Remarque : Transports Canada peut prendre et n’hésitera 
pas à prendre des mesures immédiates lorsqu’il 
cernera une lacune grave à la sécurité.

Lignes de visibilité efficaces
Un passage à niveau sécuritaire est un passage à niveau 
visible, c’est pourquoi le Règlement contient des formules 
pour définir la zone que les autorités responsables du 
service de voirie, les compagnies de chemin de fer et 

Financement offert pour les passages à niveau 
Transports Canada peut fournir des fonds pour les coûts admissibles liés à un projet d’amélioration des passages  
à niveau. Pour en savoir plus : https://www.canada.ca/fr/services/transport/ferroviaire.html

www.canada.ca/passages-a-niveau
https://www.canada.ca/fr/services/transport/ferroviaire.html


les propriétaires fonciers privés doivent dégager de tout 
élément qui pourrait bloquer la vue d’un usager de la 
route et l’empêcher de voir un train qui approche.

Calendrier des activités
Le Règlement prévoit des exigences adaptables pour 
chaque passage à niveau.

• Immédiatement: Aux nouveaux passages à niveau 
ou aux changements apportés à un passage à 
niveau existant.

• D’ici la fin de 2021 : Aux passages à niveau existants.

Collaboration pour protéger les passages  
à niveau publics 
Selon le Règlement et les normes, les autorités 
responsables du service de voirie et les compagnies 
de chemin de fer doivent travailler ensemble en ce qui 
concerne les aspects ci-après : 

Passages à niveau publics obstrués 
Aux termes du Règlement sur les passages à niveau :

• Le matériel ferroviaire ne doit pas bloquer un 
passage à niveau public pendant plus de cinq 
minutes lorsqu’un usager du passage à niveau  
doit traverser, à moins que le matériel ferroviaire  
ne soit en mouvement. 

• Quand des véhicules d’urgence doivent traverser, les 
compagnies de chemin de fer doivent immédiatement 
dégager le passage à niveau. 

Si la municipalité s’inquiète au sujet d’un passage  
à niveau obstrué, les deux parties doivent s’employer,  
de concert, à trouver une solution à la préoccupation  
en matière de sécurité. Après 90 jours, si aucune 
solution n’est trouvée, la municipalité peut aviser 
Transports Canada.

Activité à un passage à niveau ou à proximité
Si une compagnie de chemin de fer ou une autorité 
responsable du service de voirie exerce une activité, 
notamment la réparation de rails ou de routes à un 
passage à niveau ou à proximité, elle doit :

• communiquer les renseignements sur l’activité  
à l’autre partie;

• prendre des mesures de protection temporaires 
(par ex. détours) pour gérer le risque pouvant 
compromettre la sécurité ferroviaire.

Emploi du sifflet
L’emploi du sifflet est une façon importante d’assurer la 
sécurité des automobilistes, des cyclistes et des piétons 
lorsqu’ils franchissent un passage à niveau public.

L’abolition du sifflet
• L’article 23.1 de la Loi sur la sécurité ferroviaire 

prévoit un processus pour cesser l’utilisation du  
sifflet à un passage à niveau sous réserve de 
certaines exigences précisées dans le Règlement. 

• Un passage à niveau doit comporter un système 
d’avertissement qui convient à la vitesse de référence 
sur la voie ferrée, à l’utilisation que font les véhicules 
et les piétons de ce passage à niveau, et au nombre 
de voies qui le traversent.

• La municipalité doit également adopter une résolution 
visant à abolir le sifflet au passage à niveau en question.

Transports Canada encourage la collaboration entre les 
compagnies de chemin de fer et les municipalités afin de 
veiller à ce que toutes les exigences soient satisfaites. 
Si les deux parties ne conviennent pas que le passage  
à niveau satisfait aux exigences, elles peuvent faire appel 
à Transports Canada pour qu’il tranche la question.

Si une autorité responsable du service de voirie  
souhaite donner suite à l’abolition du sifflet, la  
procédure relative à l’emploi du sifflet aux passages 
à niveau publics se trouve à l’adresse suivante :  
www.canada.ca/passages-a-niveau.

Plaintes et résolution des différends 
À qui peut-on s’adresser quand des plaintes ou 
des problèmes se transforment en différends que 
ni les compagnies de chemin de fer ni les autorités 
responsables du service de voirie ne peuvent résoudre? 

Si la plainte ou le différend porte sur la sécurité  
d’un passage à niveau, communiquez avec  
Transports Canada. Pour en savoir plus,  
visitez www.Canada.ca/passages-a-niveau.   

Si une compagnie de chemin de fer et une autorité 
responsable du service de voirie ne s’entendent pas  
sur la partie qui doit assumer les coûts liés aux travaux  
à un passage à niveau, l’une ou l’autre des parties  
peut demander à l’Office des transports du Canada  
de répartir les coûts du projet. Pour en savoir plus, 
rendez-vous à l’adresse suivante : www.otc-cta.gc.ca.

Besoin d’aide?
Renseignements généraux : 

Courriel : securiteferroviaire@tc.gc.ca 
Téléphone : 613-998-2985 
Numéro sans frais : 1-844-897-RAIL (1-844-897-7245) 
Télécopieur : 613-990-7767 

Direction générale de la sécurité ferroviaire  
Transports Canada 
Code d’acheminement : ASR  
427, avenue Laurier Ouest,  
Ottawa (Ontario)   
K1A 0N5 

Pacifique : 604-666-0011  
Prairie et Nord : 1-888-463-0521  
Ontario : 416-973-9820  
Québec : 514-283-5722   
Atlantique : 506-851-7040

www.canada.ca/passages-a-niveau 

www.canada.ca/passages-a-niveau
www.canada.ca/passages-a-niveau
https://www.otc-cta.gc.ca
www.canada.ca/passages-a-niveau
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